PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Suite donnée à la résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil établissant l’instrument de voisinage, de coopération au développement et de coopération internationale
1.	Rapporteurs: Frank ENGEL (PPE/LU), Cristian Dan PREDA (PPE/RO), Pier Antonio PANZERI (S&D/IT), Charles GOERENS (ALDE/LU)
2.	Numéros de référence: 2018/0243 (COD)/A8-0173/2019/P8_TA-PROV(2019)0298
3.	Date d’adoption de la résolution: 27 mars 2019
4.	Base juridique: article 209 et 212 et article 322, paragraphe 1, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne
5.	Commission parlementaire compétente: commission des affaires étrangères (AFET) (commission associée) et commission du développement (DEVE) (procédure avec commissions conjointes)
6.	Position de la Commission: 
La proposition de règlement la Commission établissant l’instrument de voisinage, de coopération au développement et de coopération internationale (IVCDI) vise à simplifier l’architecture des instruments de financement extérieur de l’Union et couvre la «budgétisation» du Fonds européen de développement (FED). L’IVCDI remplacerait la plupart des instruments de financement extérieur existants, à l’exception de l’instrument d’aide de préadhésion, de l’instrument en matière de sûreté nucléaire, de la décision d’association outre-mer et de l’instrument d’aide humanitaire. Il devrait être financé sur le budget général de l’Union européenne.
La résolution du Parlement européen, au terme de la première lecture, propose de nouvelles dispositions institutionnelles pour la gouvernance qui multiplient le nombre d’actes délégués, encadrent davantage le rôle du Parlement européen dans la future programmation, suppriment la comitologie pour les actes d’exécution et estime qu’il convient de renforcer la responsabilité démocratique. Le Parlement européen propose d’augmenter le budget global tout en apportant des modifications aux postes géographiques et thématiques. Il fixe également des montants minimaux spécifiques pour certains domaines, ainsi qu’une augmentation des objectifs de dépenses prédéterminant dans une large mesure la mise en œuvre de l’instrument.
1) Architecture
Le texte final ne modifie pas l’architecture proposée; tant le Fonds européen de développement que le voisinage sont maintenus dans le cadre de l’IVCDI. La Commission approuve cette approche car elle est conforme à la proposition initiale. L’architecture spécifique de l’IVCDI est essentielle à son efficacité et à ses améliorations (y compris dans la mise en œuvre).
2) Structure
La composante besoins et défis de la politique étrangère des opérations de réaction rapide «non programmables» est transférée dans le pilier thématique «programmable» de l’instrument, en tant que programme thématique distinct (amendements 79, 81, 88, 92, 110, 139, 515 et 524). La Commission maintient sa proposition initiale, car en raison de leur caractère imprévisible, les actions relevant des besoins et des défis de la politique étrangère ne sont pas programmables.
3) Gouvernance
Dans le texte final, les actes délégués sont multipliés par rapport à la proposition de la Commission.
Le Parlement européen propose d’utiliser des actes délégués pour:
– établir des cadres pour chaque programme géographique et thématique (amendements 59, 159, 168 et 175);
– établir des cadres pour les plans d’action et les mesures non encadrés par des documents de programmation (à l’exception des opérations de réaction rapide) (amendements 59 et 208);
– établir un cadre opérationnel en matière de droits de l’homme (amendements 59 et 127);
– établir un cadre pour l’approche fondée sur les performances pour le voisinage contenant la méthodologie de son application (amendements 59 et 194);
– établir un cadre de suivi et d’évaluation (amendements 59 et 292);
– décider des besoins imprévus non couverts par les documents de programmation et permettre ainsi l’utilisation de la réserve (amendement 59);
– décider de la suspension de l’aide (amendements 59 et 184);
– décider de la modification des taux de provisionnement et des montants financiers concernés par la garantie pour l’action extérieure (amendements 59, 236 et 237);
– décider de l’augmentation du montant maximal pour le provisionnement de la garantie (amendements 59, 236 et 237);
– décider de la modification des fenêtres d’investissement établie à l’annexe V (amendements 59 et 262);
– décider d’étendre le champ d’application des actions à des pays et territoires qui ne sont pas couverts par le règlement (amendements 59 et 305).
Une procédure d’urgence est prévue pour l’adoption des actes délégués (amendement 311).
Le Parlement européen propose d’abolir la comitologie et recommande que les mesures et les plans d’action annuels soient adoptés par décision de la Commission, sans approbation préalable des États membres de l’UE (amendements 58 et 205).
La résolution contient également un nouvel article sur la responsabilité démocratique, qui prévoit un dialogue sur des orientations et des lignes directrices stratégiques pour les documents de programmation avant l’adoption des actes délégués et l’adoption du projet de budget annuel par la Commission, ainsi qu’un dialogue sur le budget annuel à la suite d’informations consolidées sur toutes les actions et mesures adoptées ou prévues (amendement 312).
La résolution institue un groupe de pilotage horizontal (amendements 61 et 322) composé de tous les services compétents de la Commission et du Service européen pour l’action extérieure et présidé par le vice-président/haut représentant ou un représentant de ce cabinet. Ce groupe serait responsable du pilotage, de la coordination et de la gestion de l’instrument tout au long du cycle de gestion afin de garantir la cohérence, l’efficacité, la transparence et la responsabilité de tout financement extérieur de l’Union. Au sein de ce groupe de pilotage, le VP/HR assurera la coordination politique générale de l’action extérieure de l’Union. Pour toutes les actions, y compris les opérations de réaction rapide, et tout au long du cycle de programmation, de planification et d’application de l’instrument, le VP/HR et le SEAE travaillent avec les services compétents de la Commission, en s’appuyant sur leur expertise. Le Parlement européen participe pleinement aux phases de conception, de programmation, de suivi et d’évaluation des instruments, afin de garantir le contrôle politique et le contrôle démocratique et la responsabilité du financement de l’Union dans le domaine de l’action extérieure.
La Commission maintient la proposition initiale, compte tenu de la nécessité pour le Parlement européen de clarifier certains des amendements lors des trilogues et compte tenu de la position substantiellement différente du Conseil.
4) Mise en œuvre: programmation
Le Parlement européen encadre le processus grâce à de nouveaux articles sur le champ d’application des programmes géographiques et thématiques, qui résument les annexes (amendements 138 et 139). En outre, il propose l’adoption de cadres pour chaque programme national/plurinational et pour les programmes thématiques par voie d’actes délégués (amendements 59, 159, 168 et 175).
Les «cadres» pour chaque programme national/plurinational et pour les programmes thématiques contiendront des éléments qui sont actuellement les principaux éléments constitutifs des programmes indicatifs pluriannuels, notamment la stratégie de l’Union, les domaines prioritaires, les objectifs détaillés, les résultats escomptés, les indicateurs de performance spécifiques et l’allocation financière spécifique et les modalités de coopération.
D’une part, le texte final conserve la notion de programmes pluriannuels – sans le caractère «indicatif». En outre, 5 % des programmes pluriannuels pourraient rester sans affectation, puis alloués sur décision de la Commission (amendement 173). Le texte prévoit également l’adoption obligatoire de nouveaux programmes pluriannuels au plus tard à la mi-2025 (amendement 177), contrairement à la pratique actuelle de l’instrument de coopération au développement (ICD) et à la pratique du FED, ainsi qu’aux principes de prévisibilité et d’alignement sur les cycles des pays partenaires. D’autre part, le texte final supprime toutes les dispositions relatives à l’adoption des programmes pluriannuels et ne fait référence qu’à l’adoption de cadres par acte délégué.
Compte tenu de l’article 317 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE), la programmation relève de la compétence de la Commission d’exécuter le budget de l’Union; la Commission maintient donc sa proposition initiale. Le Parlement européen devrait apporter des précisions supplémentaires sur certains amendements. Les documents de programmation ne complètent pas ni ne modifient l’acte de base; ils appliquent les principes, les objectifs, les règles et les procédures de l’acte de base concerné et ne peuvent donc faire l’objet d’un acte délégué.
5) Montants (amendements 99 à 113)
Dans le texte final, le Parlement européen propose une augmentation globale du budget (de 89,2 milliards d’EUR à 93,154 milliards d’EUR en prix courants) et l’introduction des pourcentages et des prix de 2018 (pour lesquels le montant global s’établirait à 82,451 milliards d’EUR). Les enveloppes faisant l’objet d’une augmentation sont les suivantes: le voisinage européen, l’Afrique et les programmes thématiques en faveur des droits de l’homme et la démocratie (y compris un montant maximal de 25 % consacré au financement de missions d’observation électorale), les organisations de la société civile auxquelles sont ajoutés les autorités locales et les défis mondiaux.
Le budget consacré à l’Asie et au Pacifique ainsi qu’aux Amériques et aux Caraïbes est séparé et «au moins» 0,7 milliard d’EUR sont consacrés au Pacifique et 1,2 milliard d’EUR aux Caraïbes, ce qui réduit la flexibilité proposée par la Commission dans le cadre de ces enveloppes géographiques.
Le budget du pilier relatif aux opérations de réaction rapide est détaillé par composante: 2 milliards d’EUR pour la composante réaction aux crises et 1,5 milliard d’EUR pour le lien entre l’humanitaire et le développement. 0,5 milliard d’EUR sont alloués aux besoins et aux défis de la politique étrangère et sont transférés au pilier thématique (par rapport au budget actuel de l’instrument de partenariat qui s’élève à près de 1 milliard d’EUR). Grâce à cette affectation supplémentaire, le Parlement européen réduit davantage la flexibilité proposée par la Commission dans le cadre de ce pilier.
La réserve pour les défis et priorités émergents passe à 7 milliards d’EUR en prix courants (à exprimer aux prix de 2018, soit 6,2 milliards d’EUR) et un plafond de 270 millions d’EUR pour renforcement des capacités à l’appui de la sécurité et du développement a été ajouté. Le montant consacré aux activités Erasmus est fixé à 2 milliards d’EUR provenant des enveloppes géographiques.
La Commission maintient la proposition initiale dans l’attente des résultats des discussions horizontales générales sur le cadre financier pluriannuel (CFP). Si la pression à la hausse sur le budget serait appréciée, la Commission note que l’affectation est contraire au principe de flexibilité, qui est particulièrement pertinent pour l’action extérieure et affecterait la capacité de l’Union à répondre aux nouveaux défis et priorités.
6) Objectifs
a) Objectifs contraignants dans les articles
Le texte final soulève l’objectif juridiquement contraignant du niveau de financement à consacrer à l’aide publique au développement. Il devrait être d’«au moins 95 %» de l’enveloppe totale par rapport à «au moins 92 %» dans la proposition de la Commission. Il comporte également une référence à l’engagement visant à consacrer 0,20 % du revenu national brut aux pays les moins avancés (amendements 14, 15 et 82).
Le Parlement européen rend également juridiquement contraignants les objectifs en matière d’inclusion sociale et de développement humain, tout en reformulant le champ d’application et en ajoutant que «20 % au moins» de l’aide publique au développement devrait être dépensé chaque année et pendant la durée des actions (amendements 12 et 83).
Le texte final établit un objectif juridiquement contraignant en matière d’égalité entre les hommes et les femmes, qui exige que 85 % des programmes géographiques et thématiques financés par l’aide publique au développement soient pertinents selon le plan d’action pour l’égalité entre hommes-femmes, dont une «part importante» a pour objectif principal l’égalité des sexes (amendements 16 et 84).
b) Objectifs dans les considérants
Le texte établit un double objectif en matière de changement climatique et d’environnement. Il exige, d’une part, que 45 % de l’enveloppe globale soient consacrés aux objectifs liés au climat, à la gestion et à la protection de l’environnement, à la biodiversité et à la lutte contre la désertification, et, d’autre part, que 30 % de l’enveloppe financière globale soient consacrés à l’atténuation du changement climatique et à l’adaptation à ce phénomène (amendement 39).
Le Parlement européen maintient l’objectif de 10 % concernant la migration, mais en tant que «maximum» et en reformulant son champ d’application (amendement 41).
La Commission maintient sa proposition initiale, dès lors que certains des objectifs ne sont pas réalistes et imposeraient une obligation juridique que la Commission ne serait pas en mesure de respecter, et compte tenu également de la nécessité de maintenir une flexibilité suffisante pour la programmation.
7) Voisinage
La résolution conserve la coopération avec le voisinage au sein de l’IVCDI, mais prévoit des objectifs spécifiques supplémentaires pour la coopération dans cette région (amendement 185). Elle renforce la disposition relative à l’approche fondée sur les performances remplaçant «à titre indicatif, un montant représentant 10 %» par «un montant représentant au moins 10 %» (amendement 190) et demande que la méthodologie fondée sur les performances soit établie par un acte délégué (amendements 59 et 194).
La Commission maintient sa proposition initiale.
8) Investissements
En plus d’ajouter des objectifs et des conditions plus détaillés au Fonds européen pour le développement durable plus (FEDD+), le Parlement propose de plafonner à 10 milliards d’EUR le montant maximal de provisionnement de la garantie pour l’action extérieure, en d’autres termes, le montant qui doit être mis de côté pour couvrir le volume total de garantie de 60 milliards d’EUR. Cet élément pourrait être modifié par voie d’acte délégué (amendement 236). En outre, le texte introduit un nouveau paragraphe sur le futur rôle de la Banque européenne d’investissement (BEI) en proposant qu’elle ait accès à la fenêtre d’investissement privé et qu’elle obtienne un mandat exclusif de prêt souverain, provisionné avec au moins 1 milliard d’EUR provenant des programmes géographiques (amendement 258). Cela permettrait à la BEI de financer jusqu’à 11 milliards d’EUR de prêts souverains sur la base d’un taux de provisionnement de 9 %. Les fenêtres d’investissement seraient établies à l’annexe V de l’IVCDI, modifiable par la voie d’actes délégués (amendements 59 et 262).
La Commission réserve sa position finale au vu des résultats des discussions en cours, demandées par les États membres, entre la Commission et la BEI.
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